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LES PRINCIPAUX TEXTES 
LÉGISLATIFS COMMUNAUTAIRES 
ADOPTÉS EN 2009

Directive 2009/65/CE du 13 juillet 2009 
portant coordination des dispositions légis-
latives, réglementaires et administratives 
concernant certains OPCVM. Cette directive 
constitue une refonte de la directive 85/611/
EEC, elle prévoit un agrément unique valable 
dans toute la Communauté européenne. Elle 
tend également à faciliter la commercialisation 
transfrontalière des OPCVM coordonnés ainsi 
que les fusions transfrontalières de ces derniers. 
Elle institue enfin, l’éligibilité des fonds nourri-
ciers au statut d’OPCVM coordonnés et renforce 
l’obligation d’information des investisseurs par 
l’émission d’un document  dit «  informations 
clés pour l’investisseur ».

Directive 2009/103/CE du 16 septembre 
2009 concernant l’assurance de la respon-
sabilité civile résultant de la circulation de 
véhicules automoteurs et le contrôle de 
l’obligation d’assurer cette responsabi-
lité. Cette directive a consacré un droit d’action 
directe pour les personnes lésées à l’encontre 
de l’entreprise d’assurance couvrant la respon-
sabilité civile de la personne responsable dans 
le cas d’un accident de la circulation impliquant 
des véhicules terrestres à moteur. La directive 
prévoit également la mise en place d’un orga-
nisme d’information sur le véhicule, le proprié-
taire et l’assureur pour que les personnes lésées 
puissent intenter, le plus rapidement possible, 
une action en justice, directement contre l’assu-
reur. En outre, la directive précise que l’indem-
nisation de la victime devra être effectuée dans 
les plus brefs délais.

Directive 2009/138/CE du 25 novembre 
2009 sur l’accès aux activités de l’assu-
rance et de la réassurance et leur exercice 
(Solvabilité 2). Cette directive a pour objectif 
de réformer les règles européennes garantis-
sant la solvabilité des sociétés d’assurances 
avec comme ambition d’adapter le niveau des 
capitaux propres aux risques réels auxquels 
elles sont exposées (notamment sur les risques 
financiers). Ainsi, le niveau des capitaux propres 
devra être proportionné au risque des passifs et 
actifs détenus par les assurances.

LES PRINCIPAUX TEXTES 
LEGISLATIFS NATIONAUX ADOPTÉS 
EN 2009

Les entreprises d’assurance

Ordonnance 2009-103 du 30 janvier 2009 
prise pour l’application à Saint-Pierre et 
Miquelon, à Mayotte, en Nouvelle-Calédo-
nie, en Polynésie française et dans les îles 
Wallis et Futuna de certaines mesures de 
gel des avoirs. Ce texte étend le champ d’ap-
plication de certaines mesures de gel des avoirs 
à certains territoires d’outre-mer (TOM).

Ordonnance 2009-104 du 30 janvier 2009 
relative à la prévention de l’utilisation du 
système financier aux fins de blanchiment 
de capitaux et de financement du terro-
risme. Cette ordonnance transpose la directive 
du 26 octobre 2005. Elle concerne toutes les 
personnes, qui dans l’exercice de leur profes-
sion, réalisent, contrôlent ou conseillent des 
opérations de mouvement de capitaux. L’or-
donnance renforce l’obligation de vigilance à 
l’égard de la clientèle et étend l’obligation de 
déclaration de soupçon qui couvre désormais la 
fraude fiscale. Elle pose le principe d’une obli-
gation d’évaluation des risques et d’adaptation 
des mesures de vigilance aux risques.

Décret 2009-139 du 10 février 2009 modi-
fiant la partie réglementaire du livre IV 
du code du commerce. Ce décret complété 
par l’ordonnance 2008-1161 du 13 novembre 
2008 et par la loi 2008-776 du 4 août 2008 qui 
avait créée l’Autorité de la concurrence, autorité 
administrative indépendante, rend effectif les 
pouvoirs des agents des services d’instruction 
de l’Autorité de la concurrence en matière de 
pratique anticoncurrentielle. Ce décret prévoit 
également que les décisions de l’Autorité de 
la concurrence sont désormais publiées sur son 
site Internet, faisant courir le délai de recours à 
l’égard des tiers.

Décret 2009-302 du 18 mars 2009 portant 
application de l’article L. 132-1 du code 
de la consommation. Ce décret remplace les 
articles R. 132-1, R. 132-2 et R. 132-2-1 du code 
de la consommation et institue ainsi deux listes 
de clauses abusives : une liste de douze clauses 

dites « noires » qui comprend des clauses pré-
sumées abusives de manière irréfragable, ainsi 
qu’une liste de dix clauses dites « grises » qui 
sont simplement présumées abusives. C’est au 
professionnel qu’il appartient de renverser cette 
présomption.

Décret 2009-350 du 30 mars 2009 portant 
diverses mesures en faveur des revenus 
du travail. Le texte vient compléter la loi 
2008-1258 du 3 décembre 2008 en ce qu’elle 
étend le champ d’application des salariés béné-
ficiaires du versement de l’intéressement ou de 
la participation et d’un plan d’épargne salariale. 
Le texte renforce aussi l’obligation d’informa-
tion de chaque bénéficiaire. 

Décret 2009-351 du 30 mars 2009 portant 
diverses mesures en faveur des revenus du 
travail. Le texte prévoit pour les salariés d’un 
groupement d’employeurs qui n’a pas mis en 
place un accord d’intéressement, de participa-
tion ou d’un plan d’épargne salariale, la faculté 
de bénéficier de ces derniers s’ils ont été mis 
en place dans chacune des entreprises du grou-
pement auprès de laquelle ils sont mis à dispo-
sition. Ce texte fixe également la composition 
du conseil d’orientation de la participation, de 
l’intéressement, de l’épargne salariale et de 
l’actionnariat salarié qui se substitue au conseil 
supérieur de la participation.

Loi 2009-526 du 12 mai 2009 de simplifi-
cation et de clarification du droit et d’al-
légement des procédures. En ce qu’elle 
concerne le droit des assurances, la loi instaure 
un fichier national destiné à centraliser les 
contrats prévoyant des prestations d’obsèques 
souscrits par les particuliers auprès des entre-
prises d’assurances et des mutuelles du code de 
la mutualité. 

Décret 2009-874 du 16 juillet 2009 pris 
pour application de l’article L. 561-15-II du 
code monétaire et financier. Le décret pré-
cise que les personnes assujetties sont tenues 
de déclarer à TRACFIN les opérations portant 
sur des sommes dont elles peuvent soupçon-
ner qu’elles proviennent d’une infraction ou de 
fraude fiscale. Ces personnes effectuent alors 
une déclaration si elles constatent également 
la présence d’au moins un des seize critères 
définis. 

L’activité législative et réglementaire  
en 2009
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Ordonnance 2009-897 du 24 juillet 2009 
relative à l’évaluation prudentielle des 
acquisitions et des augmentations de 
participation dans des entités du sec-
teur financier. Cette ordonnance renforce le 
contrôle prudentiel du comité des entreprises 
d’assurance en ce qui concerne toute modifica-
tion de la répartition du capital des entreprises 
d’assurances et de réassurances. En outre, lors-
que la notification d’une diminution ou d’une 
cession de participation est soumise au comité, 
ce dernier vérifiera que l’opération ne remet 
pas en cause l’agrément.

Décret 2009-1087 du 2 septembre 2009 
relatif aux obligations de vigilance et de 
déclaration pour la prévention de l’uti-
lisation du système financier. Ce décret 
complète l’ordonnance 2009-103 du 30 janvier 
2009. Le texte prévoit les modalités de l’appli-
cation de l’obligation de vigilance et vient préci-
ser plusieurs situations concernant les relations 
d’affaires.

Arrêté du 2 septembre 2009 pris en 
application de l’article R. 561-12 du code 
monétaire et financier et définissant des 
éléments d’information liés à la connais-
sance du client et de la relation d’affaires 
aux fins d’évaluation des risques de blan-
chiment de capitaux et de financement du 
terrorisme. Le texte fixe les critères suscepti-
bles de permettre l’évaluation des risques de 
blanchiment de capitaux et de financement 
du terrorisme. Ces indices sont à prendre en 
considération au titre de la connaissance de la 
relation d’affaires et au titre de la connaissance 
de la situation professionnelle, économique et 
financière du client.

Décret 2009-1223 du 12 octobre 2009 relatif 
à l’évaluation prudentielle des acquisitions 
et des augmentations de participation dans 
des entités du secteur financier. Ce texte fixe 
les dispositions applicables en cas d’acquisition 
ou augmentation de participation dans des 
entreprises d’assurance et de réassurance.

Arrêté du 23 octobre 2009 relatif à l’éva-
luation prudentielle des opérations de 
prise, d’extension ou de cession de parti-
cipation dans les entreprises d’assurance. 
Cet arrêté établit les modalités selon lesquelles 
le comité des entreprises d’assurances procède 
à une demande d’information complémentaire 
lors de l’évaluation prudentielle d’un candidat 
acquéreur. 

Décret 2009-1559 du 14 décembre 2009 
relatif au contrôle de la légalité de la 
constitution de la société européenne par 
voie de fusion. Ce décret fixe le contenu du 
dossier qui doit être remis au notaire ou au gref-
fier du tribunal dans le ressort duquel la société 
européenne constituée par voie de fusion sera 
immatriculée.

Décret 2009-1698 du 29 décembre 2009 
relatif au contrôle interne des risques de 
blanchiment des capitaux et de finance-
ment du terrorisme et modifiant le code 
des assurances, le code de la mutualité et 
le code de la Sécurité sociale. Le décret porte 
sur les conditions de mise en œuvre des pro-
cédures et dispositifs de contrôle du risque de 
blanchiment des capitaux et de financement du 
terrorisme. Il est à mettre en parallèle avec l’ar-
rêté du 29 décembre 2009 fixant les conditions 
de mise en œuvre des procédures et disposi-
tifs de contrôle du risque de blanchiment des 
capitaux et de financement du terrorisme. Ce 
texte prévoit que des critères de classification 
et d’évaluation des risques de blanchiment de 
capitaux et de financement du terrorisme doi-
vent être élaborés. En outre, le texte prévoit la 
mise en place d’une procédure d’échange d’in-
formations au sein des groupes.

Les assurances de biens  
et de responsabilité

Arrêté du 10 février 2009 portant création 
d’un traitement automatisé de données à 
caractère personnel dénommé «  système 
d’immatriculation des véhicules  » ayant 
pour objet la gestion des pièces adminis-
tratives du droit de circuler des véhicules. 
Cet arrêté crée un traitement automatisé de 
données à caractère personnel. Le texte fixe les 
catégories de données qui seront enregistrées à 
savoir, les données d’identification et le certifi-
cat d’immatriculation d’une part, et les données 
relatives au véhicule et à l’autorisation de circu-
ler d’autre part. En outre, le texte dresse une 
liste des destinataires de cette base de données 
qui sera par ailleurs conservée cinq ans à comp-
ter de la destruction du véhicule.

Arrêté du 27 février 2009 fixant le modèle 
de la décision de prise en charge ou de 
non-prise en charge de l’assureur de PJ à la 
suite de la déclaration de sinistre de l’as-
suré, demandeur à l’aide juridictionnelle, 
en application du dernier alinéa de l’arti-
cle 34 du décret 91-1266 du 19 décembre 

1991 portant application de la loi 91-647 
du 10 juillet 1991 relative à l’aide juri-
dique. Cet arrêté fait suite au décret du 15 
décembre 2008 déterminant le fonctionne-
ment du mécanisme de subsidiarité de l’aide 
juridictionnelle prévu par la loi du 19 février 
2007. L’arrêté détermine le modèle type de 
déclaration de litige adressé par le deman-
deur à l’aide juridictionnelle à son assureur de 
protection juridique.

Décret 2009-286 du 12 mars 2009 fixant 
pour l’année 2009 les modalités d’appli-
cation de l’article L. 361-8 du code rural 
en vue de favoriser le développement de 
l’assurance contre certains risques agrico-
les. Ce décret introduit les nouvelles conditions 
de prise en charge d’une fraction des primes 
ou cotisations des agriculteurs. Cette prise en 
charge dépendra du type de contrat. Le texte 
indique les conditions de cette prise en charge.

Décret 2009-391 du 7 avril 2009 pris pour 
application du I de l’article 72D bis du code 
général des impôts relatif à la déduction 
pour aléas. Ce décret instaure une obligation 
de souscription pour les exploitants agricoles 
pour le bénéfice de la déduction pour aléa, soit 
contre l’incendie pour la totalité de leur exploi-
tation, soit pour une assurance multirisque cli-
matique récolte (MRC) dont les garanties sont 
fixées en fonction des normes de production 
habituellement admises dans la région consi-
dérée. À défaut, les exploitants devront sous-
crire une assurance contre au moins un risque 
climatique, dont la grêle pour les cultures non 
exclues du fonds national de garantie des cala-
mités agricoles ou bien, une assurance «morta-
lité des animaux» couvrant les risques définis 
par arrêté.

Décret 2009-397 du 10 avril 2009 relatif 
notamment aux conditions de remise en 
circulation des véhicules endommagés. Le 
texte précise qu’un expert en automobile peut 
signaler à l’autorité administrative compétente 
un véhicule en raison de sa dangerosité consé-
cutive à un accident de la circulation. En outre, il 
est loisible au conducteur de céder son véhicule 
endommagé à l’assureur sous réserve d’une 
déclaration préalable au ministre de l’Intérieur.

Décret 2009-468 du 23 avril 2009 relatif à 
la prévention et à la réparation de certains 
dommages causés à l’environnement. Ce 
texte est un prolongement de la directive du 
21 avril 2004. Il précise les modalités d’appré-
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ciation de la gravité des risques de contamina-
tion des sols ainsi que le régime applicable le 
cas échéant. Il recense de façon exhaustive les 
activités au titre desquelles le régime est appli-
cable. Enfin, il rappelle quelles sont les autori-
tés administratives compétentes et décrit les 
mesures d’information et de publicité à réaliser 
en cas de risque de dommage.

Arrêté du 29 avril 2009 fixant les modali-
tés d’application des dispositions du code 
de la route relatives aux véhicules endom-
magés pour les voitures particulières et 
les camionnettes. L’arrêté complète les dis-
positions du décret du 10 avril 2009 en ce qu’il 
concerne la procédure applicable en présence 
d’un véhicule gravement endommagé. L’expert 
devra dresser un rapport qui déterminera si le 
véhicule est techniquement irréparable. Dans 
le cas où le véhicule est réparable, le conduc-
teur pourra le céder à son assureur ou bien le 
remettre en circulation ; dans le cas contraire, il 
sera cédé pour démolition à un démolisseur ou 
broyeur agréé.

Décret 2009-550 du 18 mai 2009 relatif à 
l’indemnisation des risques liés à l’épan-
dage agricole des boues d’épuration urbai-
nes ou industrielles. Le texte définit les boues 
d’épuration urbaines ou industrielles, dont 
l’épandage agricole donne lieu à l’intervention 
du fonds de garantie. Il est également précisé 
quelles sont les ressources dudit fonds et ce que 
ce dernier couvre. En outre, le décret précise les 
règles de gestion comptable et financière du 
fonds. Enfin, il établit une procédure particulière 
des demandes d’indemnisation dont le décret 
énonce les modalités.

Arrêté du 20 août 2009 définissant pour 
l’année 2009 les conditions de mise en 
œuvre de l’aide en faveur de l’assurance 
récolte dans le cadre des enveloppes 
nationales définies par le règlement (CE) 
n° 1234/2007 du Conseil du 22 octobre 
2007 portant organisation commune des 
marchés dans le secteur agricole. Il est mis 
en œuvre une aide en faveur de l’assurance 
récolte pour les viticulteurs qui ont souscrit, 
pour l’année 2009, des contrats d’assurance 
garantissant la production de leurs vignes de 
raisin de cuve contre plusieurs risques climati-
ques, dont au moins à la fois la sécheresse, la 
grêle, le gel et l’inondation ou l’excès d’eau. Le 
texte précise en outre que seuls deux types de 
contrats peuvent appeler au bénéfice de cette 
indemnisation : les contrats « par culture » et 

« à l’exploitation » que le texte se charge de 
définir.

Arrêté du 19 novembre 2009 portant 
actualisation des clauses-types en matière 
d’assurance construction. Cet arrêté impose 
la rédaction de clauses-types pour trois types de 
contrats, ces clauses varient en fonction de la 
nature du contrat d’assurance  : l’assurance de 
responsabilité décennale, l’assurance de dom-
mages ouvrage ainsi que les contrats collectifs 
de responsabilité décennale souscrits pour le 
compte de plusieurs personnes assujetties à 
l’obligation d’assurance. Les clauses-types sont 
rédigées dans les annexes dudit arrêté.

Arrêté du 28 décembre 2009 définissant 
les modalités de transmission à l’Autorité 
de contrôle des assurances et des mutuel-
les des données relatives aux opérations 
d’assurance-crédit. Ce texte fixe l’état que les 
entreprises d’assurances pratiquant des opéra-
tions d’assurance-crédit doivent transmettre à la 
fin de chaque trimestre à l’autorité de contrôle. 
Ces informations sont ensuite agrégées par 
l’Autorité de contrôle prudentiel et rendues 
publiques un mois après leur réception.

Les assurances de personnes

Arrêté du 21 janvier 2009 relatif à la 
cession de données issues du répertoire 
national d’identification des personnes 
physiques. L’arrêté autorise l’Institut natio-
nal de la statistique et des études écono-
miques (INSEE) à transmettre un fichier issu 
du répertoire national d’identification des 
personnes physiques créé par le décret du 
22 janvier 1982 dans le cadre de l’activité de 
l’assurance vie. En outre, cette transmission 
fera l’objet d’une convention entre l’INSEE et 
chaque destinataire des données.

Ordonnance n° 2009-106 du 30 janvier 
2009 portant sur la commercialisation des 
produits d’assurance sur la vie et sur des 
opérations de prévoyance collective et 
d’assurance. Cette ordonnance vient complé-
ter celle du 5 décembre 2008 sur la mise en 
place des codes de conduite et de conventions 
régissant les rapports entre producteurs et 
distributeurs en matière de commercialisation 
des instruments financiers. Le texte précise le 
devoir de conseil des entreprises d’assurance 
en cas de vente d’un contrat d’assurance vie 
et impose également une plus grande clarté 
pour le souscripteur.

Loi 2009-526 du 12 mai 2009 de simplifi-
cation et de clarification du droit et d’allè-
gement des procédures, dispositions rela-
tives aux contrats d’assurances obsèques. 
L’article 25 de la loi réintroduit deux dispositions 
abrogées par l’ordonnance de 2008. Ces deux 
dispositions concernent d’une part, la revalori-
sation du capital versé par le souscripteur d’un 
contrat prévoyant des prestations d’obsèques à 
l’avance à un taux au moins égal au taux légal, 
d’autre part, la création d’un fichier national 
destiné à centraliser les contrats prévoyant des 
prestations d’obsèques à l’avance souscrits par 
des particuliers.

Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 por-
tant réforme de l’hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires. 
Certaines dispositions intéressent parti-
culièrement l’assurance santé. Il est créé 
une nouvelle tranche d’âge de bénéficiaires 
de l’aide à l’acquisition d’une complémentaire 
santé. De nouvelles compétences ont été attri-
buées aux sages-femmes, aux infirmiers, aux 
pharmaciens ainsi qu’aux services de méde-
cine de prévention des universités en matière 
de contraception. En outre, de nombreuses 
précisions sont apportées pour certains domai-
nes tels l’information du patient sur le coût et 
l’origine des dispositifs médicaux, le parcours 
de soins ou encore la consultation annuelle de 
prévention pour les jeunes âgés de 16 à 25 ans 
ainsi que l’éducation thérapeutique.

Arrêté du 11 décembre 2009 relatif aux 
états statistiques des entreprises d’as-
surances. Ce texte définit les nouveaux états 
statistiques à fournir à l’autorité de contrôle 
s’agissant de la protection sociale complé-
mentaire. Les entreprises d’assurance devront 
établir les états suivants : « Frais de santé et 
indemnités journalières versées au cours de 
l’exercice  » «  Résultat technique en santé  » 
«  Compléments CMU et gestion d’un régime 
obligatoire ». À l’instar de ce texte, l’arrêté du 
21 décembre 2009 relatif aux états statistiques 
des mutuelles et l’arrêté du 21 décembre 2009 
relatif aux états statistiques des institutions de 
prévoyance, prévoient les mêmes états à four-
nir à l’autorité de contrôle.

Décret n° 2009-1705 du 30 décembre 2009 
modifiant le décret n° 2008-284 du 26 
mars 2008 relatif aux règles de provision-
nement de certains régimes de retraite 
complémentaire constitués au profit des 
fonctionnaires et agents des collectivi-
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produit de la taxe sur les conventions d’assu-
rances aux départements ;

• �elle prévoit que l’État devra remettre, avant le 
30 juin 2010, un rapport sur les modalités de 
mise en œuvre d’une taxe ou prime d’assu-
rance systémique, à laquelle pourraient être 
soumises les entreprises financières ;

• �elle soumet, à l’impôt sur le revenu à concur-
rence de 50 % de leur montant, les indemnités 
journalières versées à compter du 1er janvier 
2010 par les régimes de Sécurité sociale aux 
victimes d’accidents du travail ou de maladie 
professionnelle.

Loi n° 2009-1674 du 30 décembre 2009 
de finances rectificative pour 2009 prévoit 
plusieurs mesures intéressant le secteur :
• �elle limite l’obligation de désignation d’un 
représentant fiscal en matière de taxe sur les 
conventions d’assurances aux seuls assureurs 
étrangers établis en dehors de l’Espace écono-
mique européen (EEE) et la tenue d’un réper-
toire aux opérateurs résidant en France qui 
interviennent uniquement pour des assureurs 
établis dans l’EEE ;

• �elle aménage le régime de l’intégration fiscale 
pour les groupes d’assurances mutuelles par 
mesure de coordination avec les règles déjà 
en vigueur pour les banques mutualistes ;

• �elle reporte à nouveau d’un an la date d’entrée 
en vigueur des dispositions concernant, d’une 
part, l’exonération d’impôt sur les sociétés et 
de contribution économique territoriale pour 
les activités d’assurance maladie solidaires 
et responsables et, d’autre part, la possibilité 
pour les organismes d’assurances de constituer 
une provision d’égalisation relative à certains 
contrats de prévoyance de groupe ;

• �elle définit la notion d’« États ou territoires non 
coopératifs » et instaure des mesures applica-
bles aux relations avec ces États ou territoires. 
Il est notamment institué un taux spécifique de 
retenue à la source de 50 % pour certains reve-
nus, dont les produits des contrats d’assurance 
vie et de capitalisation, payés hors de France 
dans un État ou territoire non coopératif ;

• �elle rend obligatoire pour la plupart des entre-
prises la télédéclaration et le télépaiement de 
la TVA, ainsi que le télépaiement de l’impôt 
sur les sociétés et, le cas échéant, de la taxe 
sur les salaires ;

• �elle impose aux entreprises relevant du péri-
mètre de la Direction des grandes entreprises 
(DGE) la tenue d’une documentation permet-
tant de justifier de la politique des prix de 
transfert pratiquée pour leurs opérations réali-
sées entre entreprises associées ; 

• �elle aménage le régime d’exonération des 
sociétés d’investissements immobiliers cotées 
(SIIC) et leurs filiales sur plusieurs points, dont 
la possibilité d’option pour ce régime ouverte 
aux sociétés cotées sur un marché réglementé 
étranger sous certaines conditions, et aux filia-
les détenues conjointement par deux sociétés 
de placement à prépondérance immobilière à 
capital variable de Sppicav ou par une SIIC et 
une Sppicav.

Arrêté du 4 mars 2009. Le texte relève, de 
8 % à 12 %, le taux de prélèvement des-
tiné à financer le Fonds de prévention des 
risques naturels majeurs, pour les primes 
émises à compter du 21 mars 2009.

Arrêté du 20 octobre 2009. L’arrêté fixe, 
pour l’année 2010, le taux de contribu-
tion au Fonds de garantie des victimes des 
actes de terrorisme et d’autres infractions, 
qui reste égal à 3,30 € par contrat.

tés locales et des établissements publics 
auprès d’entreprises régies par le code 
des assurances. Ce texte modifie le décret n° 
2008-284 du 26 mars 2008 en apportant des 
précisions notamment en ce qui concerne les 
provisions de gestion.

La fiscalité

Loi n° 2009-1646 du 24 décembre 2009 
de financement de la Sécurité sociale pour 
2010. 
Cette loi comporte une mesure importante pour 
l’assurance, avec l’assujettissement aux pré-
lèvements sociaux des produits attachés aux 
contrats d’assurance vie dénoués à raison du 
décès de l’assuré :
• �elle institue une contribution exceptionnelle à 
la charge des organismes d’assurance maladie 
destinée à les faire participer au financement 
du coût des vaccins contre la grippe H1N1 ;

• �elle relève, de 2 % à 4 %, le taux du forfait 
social qui porte en particulier sur les cotisa-
tions patronales aux régimes de retraites sup-
plémentaires ;

• �elle apporte plusieurs modifications au régime 
social des contrats de retraite à prestations défi-
nies. Elle double les taux des diverses formes 
de contribution aux versements à ce régime 
effectués à compter des exercices ouverts après 
le 31 décembre 2009. Elle crée également 
une contribution additionnelle, à la charge de 
l’employeur, égale à 30 % des rentes excé-
dant huit fois le plafond annuel de la Sécurité 
sociale. Pour les régimes ouverts à compter du  
1er janvier 2010, elle prévoit le recours obli-
gatoire à un assureur. Le gouvernement devra 
par ailleurs remettre au Parlement, avant le 
15 septembre 2010, un rapport sur la situation 
des régimes de retraite à prestations définies.

Loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de 
finances pour 2010. Au plan général, cette 
loi comporte deux mesures principales : 
• �elle supprime la taxe professionnelle et 
remplace par une contribution économique 
territoriale composée de deux impôts  : la 
contribution foncière des entreprises et une 
contribution assise sur la valeur ajoutée ;

• �elle transpose en droit français les nouvelles 
règles communautaires relatives au lieu des 
prestations de services en TVA et aux obli-
gations déclaratives d’échange de services à 
l’intérieur de l’Union européenne. 

Cette loi comprend également des dispositions 
intéressant plus directement l’assurance :
• �elle attribue à compter de 2011 la totalité du 
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L’assurance, un vecteur  
de diffusion du développement 
durable au sein de la société

Professionnels de la gestion des risques, 

acteurs de la préparation de l’avenir et du 

développement économique, les assureurs 

sont étroitement intégrés à tous les niveaux 

de l’organisation économique et sociale, 

notamment au niveau local et occupent ainsi 

une position privilégiée pour promouvoir les 

actions contribuant au développement dura-

ble, en raison :

• �de leur utilité sociale et économique : 
donner la capacité à toutes les composan-

tes de la société de se projeter dans l’avenir 

en organisant la protection des personnes, 

des actifs financiers, matériels et la conti-

nuité des activités économiques ;

• �de leur rôle : analyser le risque, le préve-

nir par des recommandations et l’inclusion 

de clauses de garantie (vol, incendie par 

exemple) ;

• �de leur engagement à long terme : 
comprendre les mutations de notre société, 

les accompagner, investir à long terme pour 

couvrir les engagements contractés auprès 

des assurés.

Les enjeux spécifiques  
du développement durable  
dans le secteur de l’assurance

Mettre à profit son expertise pour enrichir 
le débat public
Une des responsabilités principales de la 

Profession est de partager avec les décideurs 

politiques et la société civile sa compréhen-

sion approfondie des défis présents et à 

venir liés au changement climatique et sa 

capacité à trouver, du fait de son expérience 

de la mutualisation, des solutions pérennes 

économiquement tenables.

Amplifier la prise en compte des consi-
dérations environnementales, sociales 
et de gouvernance dans des produits et 
des services
Compte tenu de son rôle préventif, l’introduc-

tion de considérations environnementales, 

sociales et de gouvernance dans les produits 

et services d’assurance est un moyen pour la 

Profession de contribuer à l’émergence d’une 

société dont le modèle reposera davantage 

sur les principes du développement durable. 

Un ensemble d’enjeux a été identifié, sur la 

base de leur ampleur potentielle ou de leur 

urgence. Le changement climatique est une 

préoccupation première. Mais la Profession 

entend être présente également face aux 

pressions croissantes s’exerçant en matière 

de protection sociale.

- Contribuer à la lutte contre le change-
ment climatique en favorisant la diffusion 

d’une culture anticipatrice et son corollaire : 

la capacité d’adaptation et d’atténuation.

�- Participer à la réduction des vulnérabi-
lités économiques et sociales via notam-

ment le développement de la protection 

des risques de la vie, de la microassurance, 

ainsi que de la couverture des pertes d’ex-

ploitation, ou les actions tendant à repousser 

conventionnellement les limites de l’assura-

bilité des personnes souffrant de maladies 

chroniques.

- Participer à l’émergence et à la mise en 
œuvre de solutions aux défis de l’avenir 
liés à l’allongement de la vie humaine tels 

que les retraites mais aussi la protection vis-

à-vis du risque de dépendance, la solidarité 

étant l’un des fondements de l’assurance.

Intégrer les défis présents et futurs dans 
la politique de gestion des actifs

Intermédiaire financier, la Profession de l’as-

surance fonde sa politique de gestion d’ac-

tifs sur l’impératif de sécurité à long terme. 

Confiante dans l’apport sur le long terme des 

analyses ISR, la Profession de l’assurance 

souhaite orienter dans la mesure du possible 

ses investissements dans des actifs respon-

sables et/ou dans des domaines suscepti-

bles de permettre à la société de relever les 

grands défis actuels. De même, la Profession 

entend favoriser la souscription des assurés 

dans ce domaine.

Agir au quotidien dans ses modes d’ex-
ploitation
Le secteur de l’assurance, bien que peu pol-

luant, a pour devoir de réduire l’impact envi-

ronnemental de son activité et de conforter 

son comportement responsable à l’égard de 

ses employés et de ses fournisseurs tout en 

agissant contre la corruption dans toutes ses 

formes.

La charte développement durable  
de l’Association Française de l’Assurance 
(AFA) ASSOCIATION FRANÇAISE DE L’ASSURANCE
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I. Se positionner en tant qu’acteurs 
responsables du développement 
durable

1. �Afficher leurs valeurs, leurs principes  

de gouvernance et leur déontologie.

2. �Affirmer leur rôle auprès de l’ensemble 

des parties prenantes (pouvoirs 

publics, ONG, consommateurs, 

collectivités territoriales, communauté 

européenne…).

3. �Reconnaître au plus haut niveau 

l’importance de la responsabilité 

sociétale et l’intégrer à la politique  

de développement.

4. �Informer des actions menées sur la base 

des engagements de la présente charte.

II. Contribuer à la lutte contre  
le changement climatique,  
ses conséquences et plus généralement 
à la préservation de l’environnement

1. �Soutenir la recherche sur le changement 

climatique et partager ses résultats 

avec la société civile et les décideurs 

politiques.

2. �Promouvoir des mesures d’atténuation 

par le développement de produits 

d’assurance à valeur ajoutée 

environnementale et sensibiliser nos 

assurés et les autres parties prenantes à 

adopter des comportements écologiques 

vertueux.

3. �Aider à l’adaptation au changement 

climatique en préconisant des démarches 

de réduction de la vulnérabilité aux 

risques de catastrophes naturelles.

III. Accompagner le développement 
économique, participer à la réduction 
des vulnérabilités sociales et contribuer 
à une protection sociale durable

1. �Assurer une veille sur la recherche 

technologique et scientifique et 

développer des produits adaptés et 

de nouveaux services ; jouer lorsque 

nécessaire un rôle d’alerte.

2. �Participer à la réduction des vulnérabilités 

et à la prévention de l’exclusion par 

l’élargissement de l’accès à l’assurance.

3. �Développer en partenariat avec la sphère 

publique des dispositifs de protection 

sociale soutenables dans la durée 

(dépendance, retraite, santé).

4. �Promouvoir l’adoption de comportements 

responsables par la sensibilisation et la 

prévention des comportements à risque.

IV. Favoriser une politique 
d’investissements responsables

1. �Indiquer si et comment les critères 

environnementaux, sociaux  

et de gouvernance sont pris en compte 

dans la gestion d’actifs.

2. �Encourager la recherche et 

l’évaluation des liens entre les critères 

environnementaux, sociaux et de 

gouvernance, et la performance à long 

terme des entreprises et des États.

3. �Développer une offre de produits « ISR » 

et encourager leur commercialisation.

4. �Favoriser le développement économique, 

en particulier par le financement des PME 

et des infrastructures.

V. Développer leur fonctionnement 
dans un cadre environnemental  
et social responsable

1. �Évaluer et réduire leurs impacts 

environnementaux et notamment les 

émissions de gaz à effet de serre (bilan 

des émissions de gaz à effet de serre…).

2. �Intégrer des critères de développement 

durable dans la procédure de sélection  

et d’accompagnement des fournisseurs.

3. �Inciter les acteurs de la chaîne à une 

démarche de développement durable 

(du produit jusqu’à l’expertise  

et la réparation, réseaux).

4. �Continuer à favoriser et à améliorer 

l’égalité professionnelle, la mixité, la 

diversité et la formation dans l’entreprise.

5. �Sensibiliser et former les acteurs  

de la profession à l’adoption  

de comportements respectueux  

de l’environnement et de la société.

Les assureurs et les réassureurs se fixent les objectifs 
suivants dans leur activité

CHARTE
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Les membres du CORA

Franco Bassanini  : professeur de droit 

constitutionnel à l’université de Rome, prési-

dent de la Cassa di Depositi e Prestiti (Caisse 

des dépôts et consignations italienne) et 

président de Astrid (Fondation d’études et 

recherches), ancien ministre italien de la 

Fonction publique et de la Réforme de l’État

Nicolas Baverez : avocat, essayiste, écono-

miste, historien

Jean-Pierre Boisivon : président du CORA, 

économiste, ancien délégué général de l’Ins-

titut de l’entreprise, ancien directeur général 

du Groupe Essec

Jeannette Bougrab  : docteur en droit de 

la Sorbonne, maître des requêtes au Conseil 

d’État, membre du Conseil d’analyse de la 

société et du Haut Conseil à l’intégration, 

présidente de la HALDE

Christiane Cellier : fondatrice de la Fonda-

tion Anne-Cellier contre l’insécurité routière

François Ewald : philosophe, professeur au 

CNAM, directeur de l’École nationale d’assu-

rances (Enass), président du Conseil scienti-

fique et d’évaluation de la Fondation pour 

l’innovation politique

Jean-Baptiste de Foucauld : ancien com-

missaire au Plan, membre du Conseil d’orien-

tation des retraites, président de l’association 

Solidarités nouvelles face au chômage

René Frydman : chef de service de gynécolo-

gie-obstétrique de l’hôpital Antoine-Béclère 

à Clamart, professeur des universités

Marcel Gauchet  : historien et philosophe, 

directeur d’études à l’École des hautes étu-

des en sciences sociales, rédacteur en chef 

de la revue Le Débat

Frédéric Jenny : président du comité de la 

concurrence de l’OCDE, ancien vice-président 

de Conseil de la concurrence, conseiller à la 

Cour de cassation, professeur à l’ESSEC Busi-

ness School

Hervé Le Bras  : démographe et historien, 

directeur de recherche à l’Institut national 

d’études démographiques (INED), directeur 

d’études à l’École des hautes études en 

sciences sociales (EHESS)

Sylvie Legrain  : gériatre, responsable du 

secteur ambulatoire, Hôpital Bretonneau, 

Paris, professeur des universités

Claude Le Pen : professeur d’économie de 

la santé à l’université Paris-Dauphine

Jean-Hervé Lorenzi  : président du Cercle 

des économistes, professeur à l’université 

Paris-Dauphine, directeur de la rédaction de 

la revue Risques

Soumia Malinbaum  : présidente de l’As-

sociation française des managers de la 

diversité (AFMD), directrice des ressources 

humaines de Keyrus (Conseil et Intégration 

des systèmes d’information)

Alain Obadia : membre du Conseil écono-

mique et social

Cécile Ostria  : directrice de la Fondation 

Nicolas Hulot

Ana Palacio : ancienne ministre des Affaires 

étrangères en Espagne, ancienne vice-pré-

sidente de la Banque mondiale, directeur 

international et marketing d’Areva

Jean-Marie Spaeth  : président du conseil 

d’administration de l’École nationale supé-

rieure de Sécurité sociale et du Groupement 

d’intérêt public santé, protection sociale 

internationale, ancien président de la Caisse 

nationale d’assurance maladie

Philippe Gabriel Steg : président du conseil 

d’administration de l’École nationale supé-

rieure de Sécurité sociale et du Groupement 

d’intérêt public santé, protection sociale 

internationale, ancien président de la Caisse 

nationale d’assurance maladie

Nicolas Vanbremeersch : fondateur, direc-

teur de Spintank, blogueur et chroniqueur

Bernard Vial : inspecteur général de l’agri-

culture, ancien secrétaire général du Secré-

tariat général du comité interministériel pour 

les questions de coopération économique 

européenne (SGCI)

Lionel Zinsou : membre du Comité exécutif 

de PAI Partners

Jean-Pierre Boisivon, président du CORA

René Frydman, membre du CORA,  
lors de la première Rencontres du CORA 
consacrée à la Responsablité Civile Médicale



Adresses utiles

Agira
Recherche des bénéficiaires en cas de décès

1, rue Jules-Lefebvre

75431 Paris Cedex 09

Association française de l’assurance
1, rue Jules-Lefebvre

75431 Paris Cedex 09

www.associationfrancaisedelassurance.fr  
ou www.assfass.fr

Association paritaire pour l’emploi  
dans les sociétés d’assurances (Apesa)
51, rue Saint-Georges 

75009 Paris 

Tél. : 01 53 20 43 53 – Fax : 01 45 26 52 64

www.emploi-assurance.com

Assureurs, prévention, santé (APS) 
26, boulevard Haussmann 

75311 Paris Cedex 09 

Tél. : 01 42 47 90 00 – Fax : 01 42 47 94 82

www.ffsa.fr

Assureurs Prévention 
26, boulevard Haussmann 

75311 Paris Cedex 09 

Tél. : 01 42 47 90 00 – Fax : 01 42 47 94 82

www.assureurs-prevention.fr

Autorité de contrôle prudentiel (ACP)
61, rue Taitbout 

75436 Paris Cedex 09 

Tél. : 01 55 50 41 41 – Fax : 01 55 50 41 50

Bureau de représentation de la FFSA  
à Bruxelles 
Square de Meeûs 38/40 

Bureau 425

B-1000 Bruxelles

Tél. : +32 2 401 61 46

Centre national de prévention  
et de protection (CNPP)
Route de la Chapelle-Réanville 

BP 2265 – 27950 Saint-Marcel 

Tél. : 02 32 53 64 00 – Fax : 02 32 53 64 66

Chambre syndicale des courtiers  
d’assurances (CSCA)
91, rue Saint-Lazare 

75009 Paris 

Tél. : 01 48 74 19 12 – Fax : 01 42 82 91 10 

www.csca.fr

Comité européen des assurances (CEA) 
Square de Meeûs, 29

B-1000 Bruxelles 

Tél. : +32 2 547 58 11 – Fax : +32 2 547 58 19

www.cea.assur.org

Fédération nationale des syndicats  
d’agents généraux d’assurances (Agea)
104, rue Jouffroy-d’Abbans  

75847 Paris Cedex 17  

Tél. : 01 44 01 18 55 – Fax : 01 55 02 14 20

www.agea.fr

Institut de formation de la profession  
de l’assurance (Ifpass) 
Paris La Défense 8 

20 bis, Jardins Boieldieu 

92071 La Défense Cedex 

Tél. : 01 47 76 58 00 – Fax : 01 47 76 59 57
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La Prévention Routière 
6, avenue Hoche 

75360 Paris Cedex 08 

Tél. : 01 44 15 27 00 – Fax : 01 42 27 98 03

www.preventionroutiere.asso.fr 

Médiation assurance 
1, rue Jules-Lefebvre 

75431 Paris Cedex 09 

Tél. : 01 45 23 40 71 – Fax : 01 53 21 50 35

Observatoire de l’évolution  
des métiers de l’assurance 
1, rue Jules-Lefebvre 

75431 Paris Cedex 09 

Tél. : 01 53 21 51 20 – Fax : 01 53 21 51 26

www.metiers-assurance.org

Orias 
Registre des intermédiaires en assurance
1, rue Jules-Lefebvre 

75431 Paris Cedex 09 

Tél. : 01 53 21 51 70 – Fax : 01 53 21 51 95

www.orias.fr

Revue Risques 
Seddita (Éditions) 
26, boulevard Haussmann 

75009 Paris 

Tél. : 01 40 22 06 67 – Fax : 01 40 22 06 69

Union nationale des organismes  
d’assurance maladie complémentaire 
(UNOCAM) 
120, boulevard Raspail 

75006 Paris 

Tél. : 01 42 84 95 00 – Fax : 01 45 48 91 01
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